
Commune de Perroy Démarche informative et participative 

THÉMATIQUES SUR LESQUELLES LE PACom N’A PAS OU PEU D’INFLUENCE
Un PACom définit au niveau communal des règles pour la construction, la mise en valeur et la protection des bâtiments anciens et 
des milieux naturels. En revanche, plusieurs domaines sont déjà régis par des lois ou par des planifications supérieures auxquelles 
le PACom doit se soumettre.

RÉVISION DU PLAN 
D’AFFECTATION 
COMMUNAL (PACom) DE 
PERROYLa planification stratégique du territoire

Les grandes orientations de l’aménagement du territoire (par exemple : lutte 
contre le mitage, densification des centres, amélioration de la desserte ferroviaire, 
etc.) sont prises au niveau fédéral et cantonal. Les Communes doivent ensuite 
les mettre en œuvre et adapter leur planification territoriale en conséquence 
notamment au travers du PACom.

Les surfaces industrielles et artisanales
En application de l’art. 30a, al. 2 OAT, RégioNyon conduit actuellement une étude 
détaillée intitulée « système de gestion des zones d’activités » pour garantir 
globalement leur utilisation rationnelle.  Le PACom doit respecter les conclusions 
de ce rapport pour dimensionner les zones d’activités présentes sur le territoire.

Les économies d’énergie dans le bâtiment
Les différentes règles et incitations visant à une consommation économe et 
rationnelle de l’énergie dans les bâtiments sont déjà fixées au niveau fédéral et 
cantonal, notamment dans les lois sur l’énergie (LEne et LVLEne). Une Commune 
ne peut pas imposer aux propriétaires des dispositions plus souples ou plus 
contraignantes.

Les terres cultivées, les forêts, les lacs et cours d’eau
Les projets de construction ou d’aménagement situés en dehors des zones à 
bâtir échappent en grande partie à l’autorité des Communes. Les dispositions 
contenues dans le futur PACom au sujet des zones agricole, viticole ou forestière 
renvoient aux législations supérieures qui restent applicables. Il en va de même 
pour le lac et les cours d’eau.

La terminologie « plan d’affectation communal  » a été introduite dans la révision de 
la loi sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) en 2018. On utilisait 
auparavant le terme de plan des zones ou de plan général d’affectation.

Le PACom est un instrument de droit public qui découpe le territoire en zones 
d’affectation. Révisé généralement tous les 15 à 25 ans, il donne de la valeur au sol.

Un PACom doit respecter des règles et principes de développement définis aux 
niveaux fédéral, cantonal et régional. En fonction de leur localisation, de leur qualité 
de desserte en transports publics ou de leur offre en services, les Communes n’ont 
pas les mêmes possibilités de développement.

De manière schématique, le territoire est réparti en deux types de zones :

1.	 les zones à bâtir (les zones pour l’habitation, le travail, les équipements publics, 
etc.)

2.	 les zones peu ou pas constructibles (les zones agricoles, forestières, viticoles 
ou de protection).

Les règles qui régissent les zones à bâtir et le type d’autorisation de construire 
qui y sont délivrées relèvent, en priorité, de l’autorité de la Commune. Il est donc 
important de fixer dans le règlement qui accompagne le PACom des dispositions 
quantitatives et qualitatives adéquates.

La gestion des terrains situés hors des zones à bâtir appartient principalement au 
Canton qui préavise notamment les demandes d’autorisation de construire dans 
ces secteurs.

UN PLAN D’AFFECTATION COMMUNAL, C’EST QUOI EXACTEMENT ?

Les domaines routier et ferroviaire
La gestion des voies ferrées, de l’autoroute, des rues et des routes relève, le plus 
souvent, de politiques publiques sectorielles fédérales, cantonales ou communales 
et pas du PACom. En revanche, une Commune peut, en tout temps, prendre des 
dispositions pour améliorer les conditions d’utilisation de l’espace public communal 
(stationnement, pistes cyclables, etc.) par le biais d’un projet qui sera alors régi par 
la loi sur les routes (LRou) .

Les inventaires nationaux, cantonaux et régionaux
Plusieurs objets sont inventoriés au niveau cantonal comme étant des valeurs 
ou des paysages naturels à protéger. Il en va de même pour les monuments 
historiques recensés ou portés à l’inventaire. Tous ces objets inventoriés au 
niveau supérieur sont protégés par des lois supérieures (LPE, LPNMS, etc.). Ils sont 
reportés dans le PACom à titre informatif.
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Chères concitoyennes et chers concitoyens,

Aujourd’hui, Perroy procède à la révision de son PACom par l’intermédiaire 
du bureau Plarel SA, architectes et urbanistes à Lausanne. 

L’aménagement du territoire n’est pas un domaine facile. Fortement 
influencé par les politiques fédérales et cantonales, il relève le plus 
souvent de la compétence de spécialistes. Les autorités communales 
doivent néanmoins prendre la peine de s’y impliquer car les décisions 
prises à son sujet influenceront de manière durable le visage de notre 
village. 

Cependant, le contenu du futur PACom n’échappe pas entièrement aux 
Communes, en particulier dans les zones constructibles. Ainsi, il est de 
notre responsabilité de définir des règles de qualité qui permettront, à 
l’avenir, de développer et de préserver un territoire qui nous est cher et 
que nous partageons toutes et tous au quotidien.

Nous souhaitons effectuer ce travail avec vous, en recueillant vos 
propositions et vos remarques que vous pouvez formuler au greffe par 
email ou par écrit. La brochure que vous tenez en main vous présente les 
principaux enjeux de cette révision. N’hésitez pas à vous y référer quand 
vous nous ferez part de vos réflexions.

Merci à vous pour votre aimable participation et votre engagement !

La Municipalité
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A l’issue de cette démarche informative et participative, la Commune mettra 
tout en œuvre pour intégrer les suggestions de ses citoyennes et citoyens dans 
les documents qui composent le PACom.

La restitution de la démarche participative aura lieu à l’automne 2022 par 
l’intermédiaire d’un tout-ménage et du site internet de la Commune.

La mise à l’enquête du nouveau PACom aura lieu en 2023.

La révision du PACom est étroitement liée à l’acceptation en 
2013 par la population suisse d’une modification de la loi sur 
l’aménagement du territoire (LAT) visant à freiner le mitage 
du territoire. Après plusieurs révisions consécutives du Plan 
directeur cantonal, il s’agit pour la plupart des communes 
vaudoises de redimensionner à la baisse leurs zones à bâtir. 
D’autres intérêts dignes de protection sont également traités 
lors de cette révision. Tour d’horizon.

Redimensionnement des zones à bâtir
Selon l’article 15 LAT, les zones à bâtir de chaque commune (habitat et zones 
d’utilité publique) doivent correspondre aux besoins avérés de développement 
des 15 années suivantes et pas davantage. Le Plan directeur cantonal distingue 
les possibilités de développement offertes aux localités situées à l’intérieur d’un 
«centre» ou d’un «périmètre compact d’agglomération », des localités situées  «en 
dehors des centres». Perroy est entièrement situé en dehors d’un centre. 

En conséquence, jusqu’en 2036, une augmentation annuelle de 0,75% de la 
population résidente est accordée dans les zones à bâtir déjà légalisées. Le Canton 
a procédé à un bilan des réserves encore constructibles. Les réserves jugées 
«excédentaires» doivent donc être réduites selon les principes suivants :

•	 les terrains cultivés, les prés et les vergers d’une surface supérieure  
à 2’500 m2 d’un seul tenant doivent être rendus à la zone agricole ou viticole.

•	 les importantes surfaces de jardins qui permettent d’y construire un bâtiment 
supplémentaire ou d’agrandir un bâtiment existant sont affectées à la zone de 
verdure.

3 > Préservation de la nature et du paysage
La révision du PACom est aussi l’occasion de protéger les 
valeurs naturelles et paysagères situées sur le territoire de la 
commune. Il s’agit principalement des :

•	 Monuments naturels et sites (IMNS)
•	 Paysages d’importance nationale (IFP)
•	 Cours d’eau et des rives du lac Léman
•	 Périmètres et secteurs de protection des eaux
•	 Zones alluviales
•	 Arbres, bosquets et haies
Pour chacun de ces objets, le règlement du PACom doit reporter 
les dispositions de protection inscrites dans les législations 
cantonales et fédérales.

2 > Protection du patrimoine historique
Les objets du patrimoine historique sont également reportés 
dans les PACom. Il s’agit principalement des :
•	 Parcs et jardins historiques (ICOMOS)
•	 Sites construits à protéger en Suisse (ISOS)
•	 Bâtiments de qualité notés au recensement architectural
•	 Monuments historiques (MH) ou inscrits à l’inventaire (INV)
•	 Régions archéologiques
•	 Voies de communication historiques d’importance nationale 

(IVS).

Pour chacun de ces objets, le nouveau règlement du PACom 
précisera les règles de protection et de mise en valeur.

Prise en compte des dangers naturels
La révision du PACom prend en compte les dangers naturels 
présents sur le territoire. Sur la base d’une étude spécialisée, 
il s’agira notamment d’établir des «  secteurs de restrictions » 
tenant compte des risques d’inondations et de glissements de 
terrain. Toute nouvelle construction se situant dans un secteur 
de restrictions devra répondre à des mesures individuelles de 
protection (ou bénéficier de mesures collectives) permettant de 
réduire le risque à un niveau acceptable. Ces règles de protection 
figureront dans le futur règlement du PACom.

1 > 

5 > Qualité du tissu bâti
D’une manière générale, le PACom promeut la qualité des 
futurs projets d’architecture en édictant des règles qualitatives 
applicables aussi bien sur le bâti que sur les espaces libres 
(formes, couleurs, matériaux, etc.). Il définit également les 
gabarits de construction (hauteur, distance aux limites) en lien 
avec le tissu bâti existant.
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4 > Anticipation des besoins publics
La révision du PACom doit anticiper les besoins des prochaines 
années en matière de services publics et équipements collectifs. 
Il s’agit, en priorité, de maintenir en zone à bâtir les parcelles 
communales destinées à recevoir les futurs installations 
publiques représentées notamment par les écoles, les terrains 
de sports et de loisirs, les parkings publics collectifs, etc.


